
  
Feed the Future Innovation Lab for Food Security Policy 

Policy Research Brief  15                March 2016 

Steven Haggblade, Boubacar Diallo, Melinda Smale, Lamissa Diakité et BinoTémé  

1. Principales évolutions  
 
Conçu et mis en place par l’Etat malien au début des 
années 1960, le système semencier a depuis évolué. Il 
connait depuis deux décennies, une évolution, certes lente, 
mais réelle et irréversible avec la participation du secteur 
privé et associatif au processus de production et de 
distribution des semences. Il peut être qualifié de système 
en transition, c’est-à-dire un passage du « tout Etat » vers 
des formes plus diversifiées et concurrentielles (figure 1).  

Pourtant, la réponse du secteur privée reste timide. Son 
rôle se limite principalement à la multiplication de 
semences de base issues du système de recherche 
publique et privée étrangère et à la commercial- isation 
de semences certifiées. Le secteur privé intervient surtout 
dans    la        production   et    la distribution des 
semences des cultures maraichères et de certaines cultures 
commerciales comme le riz et le maïs. Ses activités 
restent limitées en ce qui concerne les semences des 
céréales sèches, compte tenu de l’étroitesse de leur 
marché, imputable entre autres à la faiblesse de leur 
renouvellement par les producteurs. Pourtant, des 
nouvelles formes de participation privée émergent, 
accompagnées par un rôle de plus en plus important 
joué par les associations paysannes dans la production et 

Système semencier en transition: tendances et défis  

Figure 1. Transition structurelle du système 
semencier  

Source: Haggblade et al. (2015)  

distribution décentralisé de variétés améliorées (Coulibaly 
et al. 2014). 
 
La recherche variétale indispensable au développement 
du système semencier reste dominée par le secteur 
public et porte sur l’ensemble des cultures pratiquées au 
Mali, principalement sur les céréales (fonio, maïs, mil, 
sorgho, riz), les légumineuses alimentaires (arachide, 
niébé), les fruits (mangues, agrumes), certaines cultures 
maraîchères (tomate, pomme de terre, oignon/échalote, 
gombo), les cultures industrielles (coton, canne à sucre) et 
les cultures émergentes (sésame, dah rouge). La recherche 
privée se limite principalement aux semences 
maraichères. Elle reste dominée par les firmes 
étrangères à cause de l’existence d’un grand marché et de 
la très haute valeur marchande des semences 
maraichères (tableau 1), beaucoup plus chères que les 
semences améliorées des cultures céréalières. 
 
 
2. Modèles de distribution 
 
Il existe trois grands modèles de distribution des 
semences au Mali. 
 
a) Le modèle centré sur les producteurs (cultures sèches, 
certaines cultures maraichères) 
 
Les producteurs contrôlent une grande partie du système 
semencier malien. Ils sélectionnent, testent, conservent et 
distribuent les semences les plus performantes entre 
familles et aux autres. Selon une revue récente de 
l’agriculture malienne (MSU, 2009), la part de la 
production de semences assurée par les producteurs eux-
mêmes serait de l’ordre de 90-95 %, majoritairement des 
céréales sèches (mil et sorgho). Des organisations 
paysannes participent également à la production des 
semences de certaines cultures maraichères (gombo), et 
tout récemment, aux tests et à la distribution des 
nouvelles hybrides de sorgho (Rattunde et al. 2013). 
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b) Le  modèle  centré  sur  les  services  étatiques 
(cultures de rente, aliments de base) 
 
La politique nationale des semences repose sur le Plan 
Semencier National (PSN) animé par i) le Service 
Semencier National (SSN) qui fait la programmation de la 
multiplication des semences de base et de R1 et de leur 
répartition; ii) l’IER qui prend en charge la sélection et la 
création variétale; et iii) la Direction Nationale de 
l'Agriculture (DNA) chargée du contrôle et de la 
certification des semences sélectionnées tant au champ 
qu’au laboratoire. 
 
c) Le  modèle  centré  sur  les  entreprises  privées 
(cultures maraichères, éventuellement les hybrides) Les opérateurs 
économiques privés interviennent dans la production de 
semences des variétés développées par l’IER et leur 
commercialisation. Elles sont très actives dans la 
commercialisation des hybrides et des semences 
maraîchères qui sont développées à l’étranger par les 
sociétés privées et importées au Mali. 
 
 
3. Politique sous régionale 
 
L’application par l’Etat malien des dispositions 
réglementaires sous régionales adoptées par les instances 
sous- régionales (CEDEAO, UEMOA) faciliterait la libre 
circulation des semences dans les espaces concernés et 
constituerait une source importante d’économie d’échelle 
en matière de recherche scientifique et de production 
semencière (Keyser et al., 2015). Malheureusement, la mise 

Tableau 1. Valeur des 
semences commercialisées au Mali, 2014 

Source: Theriault et al. 2015 

en œuvre de ces dispositions reste encore très partielle 
au Mali pour produire les effets attendus dans le pays et 
pour la sous-région. 
 
 
4. Adoption des semences améliorées par les 
producteurs 
 
Il existe de grandes incertitudes quant à l’adoption des 
semences améliorées à cause du taux de recyclage 
variable et mal connu. Bien qu’il existe beaucoup 
d’estimations du taux d’adoption à base des études de cas 
d’envergure restreinte, il manque des estimations 
statistiquement représentatives aux niveaux nationaux et 
régionaux. Par exemple, la distribution des semences 
certifiées de riz en 2013- 14 équivaut à environ 5 % 
des semences totales utilisées (Haggblade et al., 2015). 
Ainsi, si les producteurs recyclent les semences 
améliorées sur 5 ans en moyenne, le taux d’utilisation 
des semences améliorées atteindrait   25 %. 
 
Il ressort des données disponibles, trois grandes 
tendances sur les niveaux d’adoption des semences 
améliorées (tableau 2): 

a) une adoption élevée focalisée sur les cultures 
maraichères et les cultures encadrées: coton, maïs, 
riz irriguée; 

b) une adoption plus élevée en zones irriguées (où 
l’apport d’intrants améliorées génère plus d’impact 
et moins de risque) : notamment le riz irrigué ; 

c) une adoption moins élevée en zones pluviales et non
-encadrées : ce qui concerne surtout les céréales 
sèches, les légumes et le riz de bas fond. 

 
en œuvre de ces dispositions reste encore très partielle 
au Mali pour produire les effets attendus dans le pays et 
pour la sous-région. 
 
 
5. Axes prioritaires de recherche 
 
A partir de lacunes identifiées lors de ces 
investigations, il se dégage trois axes prioritaires de 
recherches à approfondir: 
 

i. la détermination du niveau d’utilisation des 
semences améliorées; 

ii. la détermination du taux de recyclage des semences 
améliorées; 

iii. l’analyse de l’impact des semences améliorées sur la 
productivité. 

Mlrd CFAF % 

Alimentaires   

riz 12% 

1% 

2% 

6% 

33% 

46% 

100% 
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Tableau 2. Taux d’adoption des semences améliorées 

Source: Haggblade et al. (2015)  

parapubliques dans les domaines non forcément incitatifs 
aux investisseurs privés. 
 

Il  existe  en  général  plusieurs  défis  organisationnels  à  
relever  pour  mettre  à  niveau  le  secteur semencier: 

 -    la non-actualisation du catalogue officiel des semences; 
 -    le  non-fonctionnement du comité national semencier; 

 - l’inexistence et/ou la faible fonctionnalité des 
laboratoires semenciers régionaux; 

 
Les  institutions publiques doivent également fournir 
efficacement certains biens publics nécessaires au bon 
déroulement du secteur, entre autres: 

-    la prise en charge par les institutions publiques de 
recherche agricole des activités de création et de 
sélection variétales relatives aux cultures à 
autofécondation (riz, sorgho, niébé, arachide), à 
propagation végétative (patate douce, igname) et à 
fécondation croisées (mil, maïs) 
-  la mise en œuvre complète de la règlementation 
semencière sous régionale; 

-     le contrôle décentralisé de la qualité des semences; 
-  l’incitation à l’émergence des Associations des 

Les buts seraient, d’une part, d’estimer les taux 
d’adoptions d’une manière plus représentative -- à 
l’échelle nationale et régionale par les producteurs de 
différentes catégories (par superficies cultivées, zone agro 
écologique, génération et genres) -- mais aussi plus 
précises, tenant compte des taux de recyclage et de 
remplacement des anciennes variétés par les nouvelles 
variétés avec meilleure potentielle. D’autre part, il serait 
important de calculer l’impact des semences améliorées 
sur la productivité des cultures dans les différents types 
d’exploitations et systèmes de culture, mais aussi sur 
d’autres indices de bien-être comme la sécurité alimentaire 
des EAFs et leurs membres. 
 
 
6. Défis à relever : implications pour la politique 
semencière 
 
D’un point de vue stratégique, la politique semencière 
doit reconnaitre que certains créneaux incitent aux 
investissements prives (ex., production de semences 
maraîchères) tandis que d’autres pas (ex., recherche et 
production de semences pour des cultures qui 
s’autofécondent). Ainsi, les décideurs doivent avoir des 
attentes réalistes envers la participation du secteur privé 
dans le secteur semencier. Ceci demandera une attention 
accrue au développement des modèles publiques ou 
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riz irrigué         90% 
       60% 
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